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Résumé : Les finances de l’État sont, à raison des trois-quarts, issues de la fiscalité pétrolière. Ce 

caractère rentier conjugué à l’abondance des ressources, inscrit l’ensemble du cycle budgétaire 

en dehors de toute contrainte de ressources. L’absence d’une telle contrainte semble a priori 

incompatible avec le principe de performance de l’action publique. L’explication fournie amène 

à conclure qu’en l’absence d’une matrice institutionnelle mature, la rente se substitue à la 

performance et se transforme, au-delà d’un certain seuil de consommation, en malédiction. 

Ainsi, au-delà des perversions de type syndrome hollandais, l’absence d’une contrainte de 

ressources obère les grands agrégats budgétaires. Par ailleurs, la consommation massive de la 

rente pétrolière a induit des résultats économiques mitigés, répercuté des destructions de pans 

entiers de l’économie et de la société et est en train de conduire les finances de l’État vers une 

véritable impasse budgétaire d’où l’urgence qu’il y a de fixer des règles budgétaires 

contraignantes à son utilisation.  

Mots clés : Droit budgétaire et comptable, règle d’or, système financier public, équité 

intergénérationnelle, syndrome hollandais  

Codes de classification Jel : H60; H61 

Abstract: Three-quarters of the state's finances are derived from oil taxation. This rent seeking 

character, combined with the abundance of resources, places the entire budget cycle outside of 

any resource constraints. The absence of such a constraint seems at first to be incompatible with 

the principle of public policy performance. The explanation provided leads to the conclusion that 

in the absence of a mature institutional matrix, rent replaces performance and turns, beyond a 

certain consumption threshold, into a curse. Thus, beyond the perversions of Dutch Disease type, 

the absence of a resource constraint obstructs the large budget aggregates. Moreover, the massive 

consumption of the oil rent has led to mixed economic results, passed on destruction of whole 

swathes of the economy and society and is leading the state's finances to a real budgetary 

impasse, hence the urgent need to set budgetary rules binding on its use. 

Keywords: Budgetary and accounting law, golden rule, public financial system, 

intergenerational equity, Dutch disease.  
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Introduction 

La loi organique n°18-15 du 2 septembre 2018 relative aux lois de finances (LOLF) inscrit dans 

le droit budgétaire algérien un principe de gestion axée sur les résultats. Aux termes de son article 6, 

la LOLF dispose : « la loi de finances de l’année prévoit et autorise, pour chaque année civile, 

l’ensemble des ressources et des charges de l’État destinées à la réalisation des programmes de 

l’État, conformément aux objectifs définis et aux résultats attendus et faisant l’objet 

d’évaluation ». 

Appliquer un principe de gestion axée sur les résultats (GAR) à la matière budgétaire reviendrait 

à « choisir une direction et une destination, en décidant de l’itinéraire à suivre et des étapes 

nécessaires pour arriver à bon port, en contrôlant sur une carte le chemin parcouru et en modifiant le 

cap comme il convient pour atteindre les objectifs souhaités»
 1

 . 

Selon le PNUD, la gestion axée sur les résultats est « une stratégie ou méthode de gestion 

appliquée par une organisation pour veiller à ce que ses procédures, produits et services contribuent 

à la réalisation de résultats clairement définis. La GAR offre un cadre cohérent de planification et 

de gestion stratégique en améliorant l’apprentissage et la responsabilité »
2
. Étant entendu que le 

résultat est compris comme un changement descriptible ou mesurable qui découle d’une relation de 

cause à effet et mesuré à l’aide d’indicateurs. 

Mais il faut dire que toute action politique ou administrative produit un résultat. D’ailleurs, « On 

ne voit pas comment un gouvernement nommé à la suite d’élections démocratiques ne prendrait 

aucun engagement »
 3

. Cependant, dans un processus de gestion axée sur les résultats, ceux-ci sont 

définis, transcris, organisés et mesurés selon une méthodologie et des procédés préalablement 

établis.   

Aborder la question de l’application d’un principe de gestion axée sur les résultats à la matière 

budgétaire dans le contexte algérien revient à examiner la question de savoir si un tel principe ne 

serait pas antinomique de finances publiques majoritairement rentières. En effet, cette question se 

ramène à mettre au jour une situation tout a fait paradoxale : d’un coté, n’est-il pas légitime de 

subvenir aux besoins publics sans restrictions ? La vocation essentielle de tout système financier 

public n’est-elle pas de subvenir aux besoins de la population ?  

 

De l’autre coté, une consommation outrancière des ressources naturelles n’est-elle pas 

attentatoire au principe de l’équité intergénérationnelle ? N’induit-elle pas des désordres d’ordre 

économiques, sociaux et politiques suffisamment graves pour que des restrictions lui soient 

imposées ?  

 

Mais en fin, s’il est admis dans le contexte algérien actuel que les opportunités rentières excluent 

toute approche fondée sur la performance
4
, est-il pour autant raisonnable d’attendre l’épuisement de 

cette source exceptionnelle pour libérer le potentiel national ?
 5

 La logique rentière ne saurait-elle 

pas être contrariée par des médiations institutionnelles volontaristes à l’mage de l’inscription du 

processus budgétaire dans une contrainte de ressources volontariste ?  

 

Ainsi posés, ces questionnements se ramènent à savoir si les résultats conclus par la littérature 

économique en matière d’utilisation des ressources rentières ne se trouvent pas biaisés par les 

différences de contexte. Par voie de conséquence, une analyse exhaustive et contextuelle s’avère 

nécessaire à l’obtention de résultats probants.  
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En effet, s’il s’est trouvé que les aléas d’une conjoncture particulière ont légitimé le recours à 

une consommation massive de la rente pétrolière durant les vingt dernières années (I), il s’avère 

aujourd’hui que son utilisation induit non seulement des résultats économiques mitigés voire 

décevants
6
, mais elle répercute en plus des destructions de pans entiers de l’économie et de la 

société (II). L’explication fournie amène à conclure qu’en l’absence d’une matrice institutionnelle 

mature, la rente se substitue à la performance
7
 et se transforme, au-delà d’un certain seuil de 

consommation, en malédiction, d’où l’obligation de fixer des règles budgétaires contraignantes à 

son utilisation (III).  

 

I. La thèse : Les aléas du contexte 

La décision d’épargner ou de dépenser les ressources tirées des hydrocarbures est hautement 

stratégique : devant la déficience des infrastructures socioéconomiques de base, les besoins 

d’investissement peuvent s’avérer immenses et pour y faire face, il est compréhensible que les 

pouvoirs publics soient tentés de puiser systématiquement dans les revenus des hydrocarbures au 

risque bien entendu d’affecter les équilibres macroéconomiques. Le recours à la rente était 

initialement perçu comme une nécessité logique et historique mais transitoire
8
 car à terme, le 

système projeté se devait d’assurer « le dépérissement de la rente comme source de financement »
 9

. 

La question de savoir quelle part des revenues issues de la fiscalité pétrolière doit être 

consommée et quelle autre part épargnée devient à ce titre hautement stratégique puisque chaque 

scénario présente des conséquences importantes que se soit sur le plan politique, économique ou 

social. 

Dans le contexte des années 2000, la consommation massive de la rente des hydrocarbures 

obéissait à des considérations dont certaines relevaient tantôt de l’équité intergénérationnelle (1) 

tantôt de la préservation de la paix et de la cohésion sociales (2). D’autres considérations 

s’inscrivaient dans le courant de la rationalité limitée qui considère l’incommensurable et 

l’irrationnel dans la prise de décision publique (3).  

 

I.1 Des considérations d'équité intergénérationnelle  

D’un point de vue éthique, la décision des pouvoirs publics de consommer davantage dans le 

court terme afin d’améliorer le bien-être, pourrait trouver des justifications dans l’équité 

intergénérationnelle. En effet, les générations actuelles qui ont été confrontées depuis deux 

décennies à une grande privation, sont en droit de pouvoir bénéficier d’un bien-être social procuré 

par la rente alors même qu’il se pourrait qu’elles soient relativement plus pauvres que ne le seront 

les générations futures
10

. 

Par ailleurs, la décision de dépenser dans le court terme parait être politiquement légitime 

puisqu’elle répond à des revendications populaires issues d’un constat tout à fait paradoxal selon 

lequel « l’Algérie est un pays riche avec un peuple pauvre ». Ce constat relayé au quotidien à la fois 

par les citoyens et par la presse nationale voire étrangère expliquerait au moins en partie les 

pressions exercées sur les pouvoirs publics pour le recours à l’utilisation massive de la rente. 

  

I.2 La paix sociale n'a pas de prix au sens financier du terme 

 La décision de dépenser des pouvoirs publics doit être inscrite dans le contexte qui lui sied. 

Un contexte sécuritaire, politique et géopolitique incertain et explosif qui fait suite à deux décennies 

de désengagement de l’État rendant l’engagement d’importants transferts sociaux une opération 
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nécessaire à l’apaisement de la tension sociale et l’adoption de vastes plans de développement une 

opération de rattrapage plus qu’une opération de développement. 

Une analyse contextuelle de la décision de dépenser permet de relever que les pouvoirs publics 

en Algérie se trouvaient en effet dans une situation inextricable se résumant dans deux scénarios 

possibles : Le premier scénario consistait à initier en urgence des plans de développement 

conséquents et des transferts sociaux généreux susceptibles de rattraper les retards de 

développement et de contenir une explosion sociale imminente en acceptant, chemin faisant, un 

certain déséquilibre des variables macroéconomiques dont notamment l’inflation, le taux de change, 

le taux d’intérêts, les importations et le solde du compte courant. 

Le deuxième scénario consistait à tenir compte des équilibres macroéconomiques et dans ce cas, 

limiter l’ampleur des plans de développement et des transferts sociaux qui devront alors tenir 

compte des capacités d’absorption de l’économie, au risque dans ce cas de figure, de voir un grand 

nombre de besoins publics insatisfait et sous peine d’une explosion sociale dont les ingrédients sont 

tout à fait réunis. 

La certitude que la paix sociale n’a pas de prix, au sens financier du terme, étant ancrée dans les 

esprits, les pouvoirs publics se sont lancés dans la voie de la consommation massive des recettes 

tirées des hydrocarbures en soutenant qu’aux désordres monétaires susceptibles d’en découler, 

seront initiées des politiques monétaire et de change prudentes à même d’atténuer les effets d’une 

telle expansion de la politique budgétaire.  

Dans un tel contexte, une analyse contrefactuelle permettrait d’affirmer, sans trop forcer le 

trait, qu’une vision « tayloriste » du système, c’est-à-dire « la recherche de la performance 

pour la performance
11

 », pourrait s’avérer non seulement réductrice mais en plus 

potentiellement destructrice. Si « la performance publique peut être envisagée comme une 

nécessité stratégique et opérationnelle
12

 », s’envisage-t-elle au demeurant « à n’importe quel 

coût social et politique
13

 » ?  
  

I.3 Le non sens économique, l'irrationnel et l'incommensurable au chevet d'une thèse 

Il est des dépenses qui peuvent paraître un non-sens économique mais à très grande plus-value 

sur la cohésion sociale. Peut-on chiffré les bienfaits économiques et sociaux de l’autoroute Est-

ouest : bien-être, diminution des accidents, surcroît de mobilité, moindre coûts pour la société eu 

égard aux taux des accidents en Algérie, considéré comme l’un des plus élevés au monde
14

. 

 

Les Professeurs BOUVIER, ESCLASSAN et LASSALE soulignaient très clairement que 

« l’équilibre des systèmes est chose fragile ; aussi la mesure s’impose-t-elle lorsque les prises de 

décision s’inscrivent dans la recherche d’une meilleure harmonie, d’une adaptation plus adéquate 

aux données d’une époque ; il est là très certainement un coût économique minimum qu’il convient 

d’accepter à peine d’en générer de plus importants encore »
 15

 .  

 « Tout est-il quantifiable ?
16

 » s’interrogeait G. ORSONI, « la part de la rationalité peut-elle être 

totale quand on se trouve aux confluents de l’économique, du social, du culturel, du politique ? »
 17

. 

Comment mesurer l’incommensurable ? Le bonheur, les malheurs, ou les sacrifices ?  

En reprenant l’exemple de l’autoroute Est-Ouest, la tentation sera grande de vouloir mesurer 

avec plus ou moins de précision le nombre des accidents évitées ou les gains liés au 

raccourcissement du temps. Est-il en revanche possible de mesurer les malheurs économisés se 

devant d’être infligés aux enfants ayant perdu des êtres chers dans des accidents de circulation ? 

Peut-on chiffrer les effets psychologiques de tels drames sur des générations de victimes ? Quel est 

le montant des désordres psychiques résultant de l’état de stress post-traumatique lié aux accidents 
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de la circulation que la collectivité nationale devra en supporter le coût ? Et quel aurait été le 

montant épargné de ces traumatismes psychiques par le fait de la mise en service de l’autoroute ?  

Si selon ce constat, le recours à la rente peut s’avérer un non-sens économique, il revêt en 

revanche un sens politique aigue qui permet encore une fois d’affirmer que la décision publique 

procède bien d’un processus de prise de décision multi-rationnel voire d’un processus qui peut 

sembler économiquement irrationnel. La rationalité pourrait bien paraître à certains égards un 

carcan, voire une illusion qui risque de disqualifier la perceptivité, qui est essentielle
18

. 

En effet, la décision de dépenser ne saurait être gouvernée par des considérations purement 

économiques et ne relève non plus d’un processus rationnel de prise de décision. Elle renseigne 

dans le cas algérien que des considérations sociales, politiques, sécuritaires voire de prestige
19

, tout 

à fait légitimes, président dans la mise en œuvre de plans de développement conséquents.   

Le FMI lui-même reconnaît que compte tenu des particularités des pays riches en ressources 

naturelles se distinguant souvent par un faible niveau de revenu par habitant, un accès limité aux 

marchés de capitaux internationaux et une pénurie de capitaux nationaux, les dispositifs d’analyse 

standard de consommation-épargne/investissement s’avèrent inadaptés à leur cas
20

. Aussi, la 

consommation massive des recettes tirées des ressources naturelles est-elle confortée dans sa 

philosophie par l’étroitesse des modèles de consommation fondés sur l’hypothèse du revenu 

permanent (HRP)
21

 ou sur la théorie du « un tiens vaut mieux que deux tu l’auras
22

 » qui ne 

permettent pas de concentrer la consommation sur le court terme. 

 

Il ne faut pas in fine se détourner de la finalité réelle de la dépense publique : résorber le déficit, 

redresser les comptes, ramener la dette à des proportions soutenables ne peuvent constituer les fins 

du système financier public. « Au total, on ferait erreur si l’on pensait que pour retrouver une 

société du bien-être il s’agirait seulement de réaliser un équilibre budgétaire stable, structurel ou 

conjoncturel, entre les dépenses et les recettes publiques. La solution est ailleurs […] »
 23

. 

 

La dépense publique existe car il y a besoin public à satisfaire : supprimer les inégalités sociales, 

assurer aux citoyens l’accès au système éducatif, au système des soins et de l’assurance sociale, 

assurer la sécurité des biens et des personnes, soulager les populations et leur assurer un bien-être 

social, tels sont en définitif les véritables finalités qui doivent guider tout système financier public. 

L’incommensurable, cet impalpable, écrivait S. TROSA est « le cœur de la valeur de l’action 

publique et de ce qu’elle apporte à la société et aux citoyens »
24

. 

 

Se résigner à la règle de l'équilibre budgétaire peut paraître, dans le cas algérien, ostentatoire de 

la richesse nationale. Il peut paraître paradoxal aux yeux de la population de ne pas avoir accès à 

l'eau potable, au logement et à l'éducation alors même que la nation dégage une épargne 

conséquente. Comment les hommes politiques peuvent-ils expliquer aux citoyens ordinaires qu’il ne 

peut être pourvu à leurs besoins légitimes ? A force de se focaliser sur la technique, le risque serait 

alors grand de s'écarter des véritables enjeux et des finalités originelles qui fondent la légitimité de 

tout système financier public. 
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II. L'antithèse : les conséquences de l'expansion budgétaire sur l'économie et la société 
  

       Cependant, après deux plans de croissance d’une valeur totale de l’ordre de 386 milliards de 

dollars pour la période 2005 à 2014, suivis du plan quinquennal 2015-2019 doté quant à lui de 262 

milliards de dollars, les reliquats sur ces deux plans sont immenses. Selon le Directeur Général de la 

prévision et des politiques du ministère des Finances, le taux moyen de réalisation des dépenses 

d’investissement inscrites durant cette période a été arrêté, à la fin de l’année 2013, à 60% 

seulement
25

. Il a été vérifié par la pratique que l’économie dans son état actuel n’étant pas, ainsi que 

souligné par la Cour des comptes
26

, en mesure d’absorber de tels montants alors même que 

l’efficacité des investissements réalisés est jugée décevante
27

.  

La décision de dépenser ou d’épargner est en effet influencée dans le cas algérien par divers 

facteurs structurels : tout d’abord, la capacité d’absorption limitée de l’économie
28

 conditionne les 

montants des dépenses à injecter dans l’économie laquelle capacité est influencée elle-même par les 

pénuries d’approvisionnement, la capacité de gestion limitée et la faiblesse des institutions. C’est 

pourquoi, les taux de consommation des crédits affectés aux plans de développement s’en trouvent 

très faibles.  

La littérature sur la malédiction des ressources naturelles postule que « la dépendance d’une 

économie envers une ressource primaire entrave la croissance et le développement »
29

. Ce constat 

semble procéder d’un constat plus global qui met en exergue que la performance économique des 

pays exportateurs de pétrole est généralement limitée par leurs richesses naturelles ou ce qui est 

convenu d’appeler la malédiction des ressources naturelles. Celle-ci renvoie aux piètres prestations 

économiques des pays riches en ressources naturelles.  

 

Le constat global établi fait ressortir qu’une forte dépendance du PIB envers la rente pétrolière 

induit un impact négatif sur plusieurs indicateurs de développement. Les pays dépendants de la 

rente pétrolière enregistrent des indicateurs de développement inférieurs aux pays non pétroliers. 

C’est notamment le cas en matière de PIB par habitant, d’espérance de vie, de niveau d’éducation et 

de taux de scolarisation
30

. Non seulement les économies riches en ressources ont tendance à croître 

moins rapidement mais elles ont tendance en plus « à être plus sujettes à conflits que les économies 

pauvres en ressources »
31

. 

Bien entendu, ce constat global n’exclut pas l’Algérie d’autant plus qu’elle exprime l’échec de la 

transition d’une économie rentière à une économie productive tant le mouvement de 

désindustrialisation publique, symptôme essentiel d’un syndrome hollandais, ne s’est pas 

accompagné d’une industrialisation privée
32

. Les perspectives d’une telle transition se rétrécissent 

encore plus aujourd’hui
33

  eu égard à : i) la transition énergétique du fossile vers les énergies 

renouvelables
34

, ii) la limitation des capacités entrepreneuriales privées algériennes et iii) la 

persistance de nombreuses niches de rentes qui exercent un effet d’éviction sur l’économie 

productive. 

La recherche empirique a permis de dégager deux puissantes thèses pour expliquer un tel constat 

de prime abord contre-intuitif
35

 : une première explication économique qui gravite autour de la 

théorie du Dutch Disease ou le syndrome hollandais (1) et une seconde, institutionnelle, qui attribue 

les piètres performances socio-économiques voire politiques à des défaillances institutionnelles au 

rang desquelles, la mauvaise gouvernance(2). 
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II. 1 Les conséquences du type "syndrome hollandais"  

Le syndrome hollandais fait référence à une situation de paradoxe où les richesses naturelles 

d’un pays engendrent des effets pervers sur son économie tel que vécus par l’économie néerlandaise 

durant les années 1970
36

. 

La dépendance de l’économie algérienne envers la rente pétrolière se manifeste sur trois 

registres essentiels : les ressources pétrolières représentaient en 2015 près de 30 % de la richesse 

nationale, 98% des exportations
37

 et les ¾ des recettes budgétaires de l’État.  

Par ailleurs, les dépenses budgétaires de l’État s’accaparent à elles seules plus de la moitié de la 

richesse nationale alors même que la prédominance du rôle de l’État au moyen des dépenses 

publiques n’est en définitive que l’une des facettes du syndrome hollandais
38

. Par des canaux de 

transmission bien établis par la littérature économique, la rente pétrolière se substitue l’ensemble du 

raisonnement économique jusqu’à pervertir des éléments essentiels à l’organisation économique, 

sociale et politique moderne. 

L’une des facettes les plus symptomatiques du syndrome hollandais réside dans l’explosion des 

importations ou ce qui est convenu d’appeler l’effet dépense
39

. En effet, l’augmentation rapide des 

dépenses publiques, résultant du surcroît du revenu généré par la rente, a pour conséquence 

l’augmentation de la demande intérieure poussant les prix à la hausse et minant par conséquent la 

compétitivité globale avec des effets dissuasifs sur la production
40

. 

 L’augmentation de la demande intérieure entraîne en outre l’envolée des importations car, dans 

une économie où la maîtrise du principe de composition
41

 est déficiente, une bonne partie des 

crédits issus de la rente s’en trouvent détournés vers les pays sources des importations greffant par 

la même occasion la balance des paiements. Une forte corrélation entre l’augmentation des 

dépenses publiques et l’augmentation des importations est relevée en Algérie. 

L’explication donnée réside dans l’inadaptation de la logique keynésienne au contexte algérien : 

selon la logique keynésienne, une politique budgétaire expansionniste doit nécessairement avoir un 

effet multiplicateur sur la production de biens et services car la quantité de dépenses injectées 

exerce un effet plus que proportionnel sur l’activité économique
42

.  

Cependant, dans le cadre d’une économie ouverte à l’international et en l’absence de capacités 

de réalisation suffisantes susceptibles de canaliser le surplus de demande induit par le surplus de 

dépenses publiques, ce dernier ne sert qu’à faire exploser les importations. En l’absence de telles 

capacités, le surplus de dépenses publiques servira à augmenter l’inflation
43

 et à affaiblir la position 

extérieure du pays en faisant exploser les importations. Celles-ci apparaissant in fine comme 

l’ultime modalité de réalisation de la rente en venant boucler le circuit de sa réalisation
44

. 

Les effets dissuasifs de la rente sur les secteurs productifs transparaissent clairement dans la 

structuration de l’économie algérienne telle qu’elle découle du dernier recensement économique
45

. 

Celui-ci fait apparaître que sur les 934.250 entités économiques recensées, près de 95% prennent la 

forme juridique de personnes physiques contre 5% de personnes morales. La répartition des entités 

économiques par tranches d’effectifs établit que 98% de ces entités emploient moins de neuf 

personnes
46

. Ce résultat révèle une économie basée essentiellement sur des micros-entités. 

La répartition par grands secteurs d’activités fait ressortir que 89% des entreprises opèrent dans 

le secteur commercial et le secteur des services ce qui dénote la prédominance du secteur tertiaire 

de l’économie nationale au détriment du secteur industriel.  

Les résultats de ce recensement sont révélateurs, ainsi que souligné par le Professeur 

BENACHENHOU, d’une structure économique extrêmement inquiétante, car dans le secteur 

tertiaire « Les entreprises sont faciles à créer ; mais, en même temps, leur contribution à la 

diversification de la production est nulle, d'autant plus qu'elles fonctionnent, pour beaucoup, avec 

des moyens de production et des produits importés […], elles ne créent d'emplois que pour ceux qui 

les ont montées »
 47

. 
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Les causes d’une telle structuration de l’économie résident dans des explications sociologiques 

rodant autour de la rente dont le Professeur BOUKRAMI donne les premières pistes de lecture. 

« L’objectif premier […] vise à placer des liquidités et non à investir et cet esprit distingue le 

spéculateur qui supporte les risques à court terme contrairement à l’entrepreneur qui se place dans 

le long terme et sur la durée de vie du projet […]. L’esprit d’entreprise pour la création de richesses 

s’oppose fortement à cette mentalité de spéculation qui règne avec des opportunités de réaliser des 

surplus qui défient toute concurrence »
 48

. 

Pour, A. AMAROUCHE, une économie de production se devait de produire un surplus 

domestique sur la base duquel se déploie le procès de reproduction/accumulation
49

. « Comme 

surplus externe, la rente ne s’est pas seulement avérée ontologiquement inapte à entretenir sur le 

long terme le procès d’accumulation, elle l’a corrompu au point que même les secteurs de la 

production sociale les moins exposés à ses effets dirimants sur leur capacité à produire un surplus 

interne n’y ont pas échappé, gangrenés par le mal qui ronge tout le système »
 50

.  

C’est la rente qui ne permet pas une croissance endogène. Celle-ci signifie qu’elle ne soit pas à la 

merci des marchés internationaux ou d’une intervention systématique de l’État mais créée par les 

propres capacités du corps économique
51

 . La légitimité de l’enrichissement se trouve en effet 

« dans la création, dans la découverte, dans un jeu dont on doit respecter les règles si on veut qu’il 

profite à tous »
 52

. 

En matière de finances publiques, le syndrome hollandais se manifeste à travers l’utilisation de la 

rente de plus en plus dans le financement des dépenses courantes de l’État. En effet, une part 

importante des recettes tirées des hydrocarbures est de plus en plus affectée à la couverture des 

dépenses courantes de fonctionnement et aux transferts sociaux
53

. Ainsi, les ressources ordinaires 

n’ont permis en 2015 de couvrir les dépenses courantes qu’à hauteur de 51%
54

.  

Si la couverture du budget d’équipement exclusivement par la rente pétrolière pourrait trouver 

des justifications plus ou moins valables dans la littérature économique
55

, le financement à hauteur 

de 50% du budget de fonctionnement par les revenus du pétrole constitue, en revanche, un véritable 

obstacle à la viabilité des finances publiques.  

N’étant assortie dans ce cas de figure d’aucune contrepartie en capital, la consommation des 

actifs des ressources naturelles représenterait une réelle atteinte au principe d’équité 

intergénérationnelle, il peut même s’agir d’un problème de sécurité nationale voire d’un danger 

existentiel pour la nation
56

. Cette politique qui consiste à dépenser comme si les recettes pétrolières 

n’allaient jamais s’épuiser heurte à l’évidence les règles de viabilité budgétaire. Cela renseigne sur 

une addiction devenue naturelle à la consommation des ressources naturelles.  

Ce constat peut s’expliquer par la faiblesse du rendement socioéconomique de l’investissement 

public financé par la rente. « L’Algérie a pu afficher des taux de croissance à 2% avec des taux 

d’investissement supérieurs à 30%. […]. Ces discordances trouvent leur explication dans 

l’inexistence de contraintes de ressources et d’obligations de résultats
57

 ». 

Un rendement budgétaire médiocre des investissements réalisés ne procure pas de recettes 

budgétaires supplémentaires à l’État. Bien plus, il induirait une charge supplémentaire du fait des 

coûts récurrents que de tels investissements impliquent pour leur fonctionnement et leur entretien. 

C’est ainsi que les dépenses de fonctionnement ont quintuplé en vingt ans passant de 965 mds en 

2000 à 4893 mds en 2020. 

En l’absence de rentabilité économique, les dépenses d’investissement conduisent à 

l’aggravation des rigidités budgétaires
58

. Elles obèrent les charges courantes futures 

entretenant un cycle infernal greffant, à chaque dépense d’investissement, encore plus les 

dépenses de fonctionnement qui elles-mêmes deviennent tributaires, dans une large 

proportion, de la rente pétrolière
59

.  
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La littérature et les modèles empiriques sont tellement indécis en la matière qu’il est difficile 

d’établir une relation directe entre augmentation des recettes tirées des ressources naturelles et 

croissance
60

. Les services du FMI en établissent un constat contrasté « En dépit des richesses 

naturelles, la croissance des pays riches en ressources a été plus faible que celle des pays sans 

ressources naturelles »
 61

. Des auteurs tels que A. WARNER vont jusqu’à faire observer que malgré 

l’accroissement des investissements publics, il est des cas où la courbe de progression du PIB est 

restée négative ce qui, à l’évidence, va à l’encontre des modèles économiques qui postulent « qu’il 

y a automatiquement croissance dès lors que les investissements publics augmentent »
 62

. 

En effet, l’effort d’investissement ne se mesure pas par le volume des dépenses engagées mais 

par la qualité des investissements réalisés et leur impact sur le bien-être social. A. LAMIRI estime 

que la puissance d’une économie réside non pas dans le nombre de ses infrastructures, mais dans la 

qualité de son système éducatif, la recherche scientifique et l’entreprenariat. « Ce n’est que lorsque 

ces pré-requis seront réunis que le pays pourra promouvoir et gérer avec suffisamment d’efficacité 

autant d’infrastructures que nécessaires»
63

 . 

Or, en mesurant l’efficacité des investissements par l’indice de croissance de la productivité 

totale des facteurs (PTF), il ressort que ce dernier ne cesse de diminuer en Algérie depuis 1975 à 

l’instar de la majorité des pays pétroliers du monde arabe
64

. L’indice de mesure de la compétitivité 

de la nation développé par la Banque africaine de développement et le Forum Économique Mondial 

indique que l’Algérie totalise un indice global de 4.1 sur une échelle de 7 ce qui lui confère un rang 

de 79 sur 144
65

. Un tel score est pourtant inférieur aux autres pays comparables
66

.  

En cherchant d’autres indicateurs alternatifs au PIB qui a longtemps représenté une finalité 

sociétale ultime
67

, la Banque mondiale a mis au point un nouveau indicateur, l’épargne nette 

ajustée ENA (Adjusted Net Savings), susceptible de mesurer la soutenabilité du développement 

dans ses dimensions humaine et écologique. A partir de la mesure standard de l'épargne 

nationale brute, l’ENA procède à des ajustements dont la déduction de la  consommation de 

capital fixe et de la diminution des ressources naturelles minières, énergétiques et forestières et 

en tenant compte des investissements dans le capital humain sous forme de dépenses 

d’éducation
68

. 

Bien que l’ENA de l’Algérie enregistre sur la période 2011-2015, 24.8% de son revenu national 

brut (RNB), il faut dire que ce score renseigne sur une inclinaison par rapport à celui enregistré sur 

la période 2006-2010. Plus encore, la composante « déplétion énergétique » de l’ENA qui a atteint 

un record de 17,6% de son RNB
69

, est la composante la plus déterminante dans le score enregistré. 

En effet, si l’épargne brute de l’Algérie se situait en 2013 à 46.2% de son RNB, c’est 

essentiellement à cause de la déplétion énergétique que son épargne nette ajustée s’est dégradée à 

seulement 24.8% Pour atteindre 21,222%
70

 en 2017. 

En s’adonnant à l’exercice d’établissement d’un cadre de dépense à moyen terme pour l’Algérie, 

CRC SOGEMA mettait en évidence des constats tout à fait contrastés. Il est notamment souligné 

que la croissance du prix du pétrole n’a pas d’effets directs sur la croissance du PIB réel, la 

croissance du secteur hors hydrocarbure tire la croissance mais que la croissance du secteur H.H 

est largement due aux dépenses de l’État lesquelles sont au final, financés encore une fois à 

travers les plans de croissance au moyen de la rente
71

. C’est sans doute pour cette raison que le 

Professeur BOUKRAMI était amené à affirmer que même la croissance hors hydrocarbures ne 

peut exister qu’avec les ressources des hydrocarbures
72

. 

A chaque fois que l’on dépense, on s’enfonce encore plus vers la dépendance de la rente et 

l’acte de dépenser devient le principal vecteur de transmission, au secteur des finances 

publiques, de la malédiction des ressources naturelles. C’est en ces termes que se pose la 

question de la viabilité des finances publiques algériennes lesquelles se trouvent ainsi piégées 
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dans un système rentier par excellence qui, il faut le dire, porte en lui-même les germes de sa 

propre déchéance. 
 

II. 2 La théorie du syndrome hollandais est insusceptible d'expliquer le syndrome algérien  

 En analysant le désengagement de l'État à partir des années 1980 et le retour vers le marché, 

les Professeurs BOUVIER, ESCLASSAN et LASSALE concluaient que ce désengagement est dû à 

la prise de conscience que l'État quelle que soit la puissance des instruments financiers dont il 

disposait, ne pouvait à lui seul décréter la croissance
73

. 

Il ne s’agit pas de remettre en cause la question de la légitimité de la dépense publique mais 

plutôt celle issue des ressources naturelles qui, entendue comme surplus d’origine externe
74

, 

répercute des distorsions multidimensionnelles et en cascade sur toute la société jusqu’à pervertir 

des valeurs essentielles à l’organisation sociale moderne telle que le travail salarial ou les rapports 

entre le Gouvernement et les gouvernés.  

Si l’ambition initiale était d’utiliser la rente pétrolière comme un moyen de financement 

transitoire de la phase primaire du processus d’industrialisation du pays
75

, il faut relever cependant 

que « la dépendance de ce secteur stratégique ne s’est pas estompée mais a été renforcée »
 76

. Cette 

dépendance dévoile en filigrane une addiction devenue naturelle à la rente (a) laquelle, en plus des 

effets de type syndrome hollandais, génère de profonds travers politiques, économiques et sociaux. 

C’est ce que l’on désigne généralement de malédiction des ressources naturelles (b).  

a. Une addiction irrésistible à la rente : ou le choix de la facilité  

Si le recours à la rente pétrolière était perçu initialement comme un moyen de financement 

transitoire du développement, ce recours devait s’estomper à mesure que les investissements 

réalisés gagnaient en maturité. Cependant, c'est telle était l'ambition, force est de reconnaître que 

quarante ans après, la structure de l'économie est restée telle quelle, rigide, dominée par la rente et 

ne donnant aucun répondant aux plans d'investissement à coups de milliards de dollars
77

. Bien plus, 

les pouvoirs publics, fascinés par la rente et charmés par son pouvoir continuent de lui faire la cour 

en s'efforçant d'en acquérir les privilèges dont ils semblent bien s’accommoder.  

Cet échec est sans nul doute inhérent à l’inconséquence entre un discours officiel voulant couper 

le cordon de la rente et des pratiques qui, tout au contraire, continuent à la courtiser
78

. C’est comme 

si la société algérienne toute entière était tombée graduellement et imperceptiblement, dans le choix 

de la facilité, en l’occurrence celui de la rente.  

On a tendance à facilement oublier que la structure de l'économie algérienne glisse dans les bras 

de la rente d’une façon imperceptible depuis plusieurs décennies maintenant jusqu’à enregistrer 

aujourd’hui 99.9% du produit des exportations, les ¾ des recettes budgétaires et prés de 30% de la 

richesse nationale. La rente est devenue un modèle de développement voire un projet de société qui 

se substitue l’ensemble des rapports économiques et sociaux en dépit d'un discours officiel qui a 

toujours prôner d’en couper le cordon ombilical. 

b. Une perversion à grande échelle  

Une consommation effrénée des ressources naturelles soulève en premier lieu des questions 

relatives à l’équité entre générations. L’équité intergénérationnelle postule, ainsi que le souligne la 

définition même du développement durable, que les générations actuelles doivent « répondre aux 

besoins présents sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire les leurs »
79

. Or, 

la consommation des ressources naturelles sans contrepartie en actif est un véritable 

appauvrissement durable en ce que la présente génération dévore, à elle seule et de surcroît sans 

contrepartie, les parts de plusieurs générations. 
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Les générations futures n’ont pas, en effet, à financer le train de vie d’aujourd’hui et doivent 

pouvoir, demain, jouir pour leur part des avantages des ressources naturelles. Celles-ci étant des 

biens collectifs intergénérationnels et aucune génération ne saurait se prévaloir d’un droit d’usage 

exclusif sous peine d’établir un système d’iniquité intergénérationnelle.   

En second lieu, il faut relever que l’Algérie ne fait pas d’exception au constat qui établit que la 

taxation des ressources naturelles dans les pays en développement soit un obstacle majeure au 

développement des impôts directs en ce que ces pays choisissent la voie de la facilité en taxant les 

ressources naturelles en lieu et place d’une imposition directe sur les revenus qui peut paraître plus 

coûteuse politiquement. Ce choix de facilité a induit, en Algérie, une fragilisation de la structure 

fiscale qui devient trop sensible aux fluctuations des prix des ressources naturelles.  

En comparant la structure des impôts de l’Algérie avec les autres pays du Maghreb, CRC 

SOGEMA fait observer que les impôts proprement dits représentaient 26% du PIB au Maroc et en 

Tunisie, alors qu’ils ne représentaient que 12% du PIB en Algérie. « Le Maroc et la Tunisie ont 

développé des impôts sur les ménages, les entreprises, une TVA, des accises que l’Algérie a 

relativement négligés pour se concentrer sur le plus facile, les impôts pétroliers »
80

.  

Cette thèse est corroborée par le montant faramineux des restes à recouvrer de la fiscalité 

ordinaire s’élevant, tel qu’esquissé par la Cour des Comptes, à 9000 milliards de Dinars. Ainsi, à la 

pression fiscale déjà faible s’ajoutent les déficiences du système de recouvrement. L’explication qui 

en est donnée réside dans une autre facette de la malédiction des ressources naturelles : 

« …Confortées par une forte mobilisation des ressources par le secteur énergétique (malédiction du 

pétrole) les autorités se sont affranchies de la collecte des dettes fiscales et parafiscales 

ordinaires »
81

. 

Une telle fragilisation de la structure fiscale est donc due à l’importance de la rente et sa 

centralisation au niveau de l’État. Pourtant, elle induit une conséquence politique majeure, celle de 

« créer des rapports nouveaux entre le pouvoir et le peuple. Le besoin de légitimité s’en est trouvé 

radicalement changé»
 82

. En effet, cette quasi-autonomie fiscale permet au Gouvernement 

d’entretenir l’économie sans avoir à taxer lourdement la population autant qu’elle le dispense « de 

rendre des comptes […] aux gouvernés »
 83

. Or, comme le souligne M-T.BOUARA, le sens 

politique de l’autorisation financière reste étroitement lié à l’importance des prélèvements 

obligatoires dans une économie qui est surtout fondée sur la création de richesses
84

. 

Sous une formule à peine voilée, le Professeur L. SAIDJ se posait la question de savoir si la 

rente dite sous l’euphémisme de fiscalité pétrolière n’est-elle pas une ressource de revenus publics 

non négligeable à l’instar des revenus du domaine qui permettaient aux rois de subvenir à leurs 

besoins ? « Dans certains pays, d'ailleurs, la fiscalité pétrolière» ne constitue-t-elle pas plutôt un 

produit du domaine permettant au pouvoir dirigeant (comme jadis au Roi en France) de « vivre du 

sien » ? »
 85

. 

Si la gestion des finances publiques s’effectue avec des fonds qui, dans la plupart des cas, sont 

prélevés autoritairement et majoritairement sur les autres
86

 ce qui entraîne dans de tels systèmes des 

exigences de justice sociale et de nécessité de l’impôt
87

, il faut bien préciser que l’argent des 

autres ne participe qu’à hauteur de 30% dans le budget de l’État en Algérie. Le reste étant assuré 

par la fiscalité pétrolière ce qui entraîne des exigences autres que celles que peut connaître d’autres 

contextes. Ainsi, les exigences des systèmes, les cadres standards d’analyse et de conceptualisation 

ne trouvent pas d’application dans le cas algérien qui représente une réalité singulière et qui exige 

par conséquent une toute autre conceptualisation et un tout autre cadre d’analyse
88

. 
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Dans l’esprit des lois publié en 1748, MONTESQUIEU citait que la liberté n’est que le 

dédommagement de la pesanteur des tributs, c’est-à-dire des impôts, alors que les restrictions aux 

libertés trouvent leur équivalent dans la modicité des impôts. De prime abord paradoxal, puisque 

allant à l’encontre du sens commun qui considère que l’augmentation des impôts limite la liberté 

des individus, le constat établi par MONTESQUIEU trouve des prolongements dans l’étude de A. 

BARILARI et T. BRAND au terme de laquelle les auteurs confirment le paradoxe de 

MONTESQUIEU
89

 : la qualité des institutions démocratiques est liée au niveau des prélèvements 

obligatoires et ceux-ci sont également corrélés à l’indice de développement humain. Le niveau de 

développement et l’augmentation des libertés croient avec l’augmentation du poids des 

prélèvements obligatoires dans le PIB
90

. 

En troisième lieu, il faut dire qu’en sus des questions d’équité intergénérationnelle et de 

fragilisation de la structure fiscale, la rente opère sur les comportements des citoyens des distorsions 

de type sociologique, ce que J-M SEVERINO et O. RAY qualifient de cholestérol institutionnel
91

 : 

« Les mentalités de la rente se propagent et la gratuité devient une revendication affirmée par les 

utilisateurs habitués à recevoir sans contrepartie »
 92

.  

La rente a ouvert un droit nouveau aux citoyens, un droit implicite à la richesse pour l’ensemble 

de la population par capture de la redistribution de la rente et non par production, un « affolement 

des aspirations
93

 » écrivait A. HENNI « auquel seule une infime minorité « wébérienne » pouvait 

résister »
 94

. Cette affirmation qui portait sur le contexte des années soixante-dix demeure 

parfaitement valable aujourd’hui. 

Ainsi, derrière chaque phénomène de perversion économique, politique ou sociale constaté en 

Algérie, s’impose une explication par la rente. M. H-A TEMMAR, ancien ministre et acteur aborde 

cette problématique sous une formule à peine voilée en citant que « La rente est un facteur qui 

détermine l’étendue du pouvoir de décision ; […]. Si donc la rente joue un rôle, c’est en tant que 

facteur de pérennité de l’organisation du pouvoir et surtout de son mode d’exécution et du mode de 

gouvernance […] »
 95

. 

L’enracinement profond de l’esprit de rente dans la société algérienne renseigne sur une situation 

où le rente devient une malédiction et non pas une bénédiction
96

.  Si ce constat, aussi désabusé soit-

il, ne doit pas décourager, comment faire alors pour que l’Algérie puisse se maintenir à un niveau 

de dépenses soutenables nonobstant la quantité de ressources qu’elle tire de son pétrole ?  

Ainsi que relevé par A. DORT « La tentation peut alors être grande, et la difficulté l’est encore 

plus de ne pas recourir systématiquement à un tel trésor »
 97

. S’il est admis dans le contexte algérien 

actuel, que les opportunités rentières excluent toute approche fondée sur la performance
98

, est-il 

pour autant raisonnable d’attendre l’épuisement de cette source exceptionnelle pour libérer le 

potentiel national ?
 99

 La logique rentière ne saurait-elle pas être contrariée par des médiations 

institutionnelles volontaristes à l’mage de l’inscription du processus budgétaire dans une contrainte 

de ressources volontariste ?  

 

III. La synthèse : le temps d'une règle d'or pour l'Algérie 

De plus en plus d’études concluent aujourd’hui que la rente externe n’est en soi, ni une 

malédiction, ni une bénédiction pour le pays qui en bénéficie. Tout dépend en fait de la nature et du 

contenu des arrangements institutionnels qui encadrent sa mobilisation
100

. L’une des médiations 

institutionnelles consiste dans la pratique d’une politique de stérilisation du surplus externe. 

Présentée comme étant le seul moyen qui permettrait d’échapper à la détérioration du secteur 

productif, la politique de stérilisation d’une partie des revenus de la rente, consiste à ne pas faire 

profiter l’économie locale du surcroît des revenus générés mais de les investir à l’étranger
101

. 
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L’une des médiations institutionnelles les plus répandues en matière de finances publiques est 

celle qui consiste à inscrire, dans le droit budgétaire, une règle de limitation des ressources car la 

rente externe inscrit la procédure budgétaire en dehors de toute contrainte de ressources. En 

l’absence de telles limites globales, la budgétisation par reconduction peut favoriser les gaspillages 

en devenant un processus incontrôlable par lequel les pouvoirs publics accèdent aux demandes en 

dépensant au-delà de leurs moyens
102

 alors même que les capacités administratives nationales 

d’absorption se trouvent généralement limitées. 

Dans de tels contextes, des contraintes à long terme doivent s’appliquer à la politique budgétaire 

par la limitation numérique, sous forme de règles juridiques, des agrégats budgétaires
103

. Il s’agit de 

verrous de sécurité s’imposant aux appétits dépensiers des politiciens pouvant s’avérer parfois 

frénétiques. Ces verrous se conçoivent au niveau de différents agrégats budgétaires à l’image des 

dépenses, des recettes, du solde budgétaire ou de la dette
104

. 

En effet, poser une règle budgétaire contraignante revient à permettre d’inscrire la procédure 

budgétaire dans une perspective de contrainte de ressources
105

 à même de juguler les formes de 

gaspillage qu’entraîne l’abondance. En limitant les ressources, les allocations se feront dans un 

esprit accru de compétition et de rivalité entre les ministères, ces derniers seront plus enclins à se 

donner à l’exercice d’évaluation de leurs programmes mais également à une application du principe 

de résultats
106

. La contrainte de ressource s’avère ainsi la justification essentielle d’une 

budgétisation axée sur la performance car sans plafonnement des ressources, la rationalité 

économique se voit exclue et toute volonté d’améliorer la performance publique aboutirait à des 

résultats mitigés
107

. 

La mise en œuvre prochaine de la nouvelle constitution financière de l’Algérie n’est-elle pas le 

moment opportun à l’inscription organique de telles règles budgétaires ? « Les opportunités vont et 

viennent. Le temps est venu pour certaines réformes, alors que pour d’autres il est déjà trop 

tard »
108

. Le temps n’est-il pas aujourd’hui favorable à l’enracinement de la nécessité de freiner les 

dépenses publiques et de réaffecter les ressources en fonction des priorités ? 

 

III.1 Quelles règles budgétaires pour l'Algérie 
 

Il est bien admis qu’une procédure budgétaire de qualité n’est pas une garantie pour des résultats 

budgétaires satisfaisants
109

. Ainsi, changer de forme de budgétisation, transformer le principe de 

spécialité, rendre plus transparente la procédure de budgétisation, enrichir la documentation 

budgétaire ne garantissent pas l’atteinte de résultats budgétaires probants.  

Le recours incontrôlé à la rente doit être réglementé. L’utilité d’une telle règle découle de la 

vocation même du système budgétaire dont l’un des objectifs fondamentaux est d’asseoir une 

discipline budgétaire globale, c’est-à-dire « veiller à ce que le Gouvernement ne dépasse pas au 

total plus qu’il n’est nécessaire pour assurer la réalisation de tous ses objectifs »
110

. Par ailleurs, 

l’inscription d’une règle budgétaire contraignante est confortée dans sa philosophie par la révision 

constitutionnelle du 06 mars 2016 dont l’article 19 stipule : « L’État garantit l’utilisation 

rationnelle des ressources naturelles ainsi que leur préservation au profit des générations 

futures ». 

Bien entendu, une telle règle n’est pas neutre sur la procédure et les résultats budgétaires en ce 

qu’elle limiterait les options financières laissées à la discrétion des responsables. Bien plus, elle 

constituerait une limitation de pouvoir. Elle entraîne la rigueur budgétaire et la discipline financière 

car chaque règle est susceptible de redistribuer le pouvoir politique
 111

. 
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Au demeurant, aux faiblesses humaines des politiciens et du cycle politique, des dispositifs 

automatiques de régulation des choix budgétaires fusent dans les systèmes financiers publics à telle 

enseigne que le professeur BOUVIER assimile ce mouvement à une véritable « cybernétique 

financière
112

 » devant conduire à terme à limiter l’initiative politique ou du moins à la circonscrire 

dans des logiques d’essence économique. « La logique juridique, qui tend généralement à 

privilégier une décision politique libre peut parfois s'inscrire en faux contre la mise en place « 

d'automatismes budgétaires » ne laissant à la sphère politique qu'une marge de manœuvre limitée 

voire nulle»
 113

 . 

En plus, faire figurer les normes financières dans une loi, voire même dans un article de la 

constitution, ne suffit pas à leur donner une réelle effectivité
114

. D’autres conditions sont requises au 

premier rang desquelles la volonté politique de mettre en œuvre la règle. Ainsi que souligné par 

L. PAUL « Les Gouvernements risquent de faire œuvre de créativité comptable pour s’affranchir 

des contraintes inhérentes à toute règle budgétaire »
115

. En effet, l’efficacité d’une règle budgétaire 

repose fondamentalement sur la volonté des dirigeants politiques de s'y conformer et ceux-ci y sont 

d'autant plus disposés qu'ils peuvent s'appuyer sur un consensus sociopolitique robuste
116

. 

Mais si les règles politiques ne fonctionnent que lorsqu’elles se conforment au désir des 

politiciens, « à quoi bon avoir des règles ?
 117

 » s’interrogeait A. SCHICK. Quelle est l’utilité d’une 

norme juridique dont l’applicabilité ressort en définitif du bon vouloir des hommes politiques de s’y 

conformer ? Il n’est dès lors pas étonnant, pour peu que le contexte politique change, que la 

tentation soit grande de remettre en cause de tels engagements.  

Ainsi donc, la volonté politique s’avère une condition essentielle non seulement à l’établissement 

des règles budgétaires mais également à leur observation. D’ailleurs, lorsque la volonté politique 

s’exprime pleinement en faveur du respect de telles règles, leur caractère juridiquement 

contraignant ne devient plus une condition préalable à leur observation en ce que la contrainte 

procède, dans ce cas précis, d’une force plus morale que juridique.  

Tel est le cas de la règle dite « des 4 % » norvégienne
118

 qui est une règle d’action non 

contraignante juridiquement
119

 mais qui est en pratique largement respectée et bien intégrée au 

cycle budgétaire. Aussi, faudrait-il admettre que chaque fois qu’une règle budgétaire était inscrite 

dans un texte supérieur de rang organique ou constitutionnel, la volonté des hommes politiques d’y 

échapper était d’autant plus restreinte. Sans contrainte morale ou juridique, la règle budgétaire se 

réduirait à un simple vœu pieux.  

En plus de la volonté politique, l’observation d’une règle budgétaire dépend également de sa 

crédibilité mais aussi de sa flexibilité. En effet, une règle budgétaire doit être d’abord crédible car, 

ainsi que démontré par nombres d’études, bien qu’elles soient faciles à établir, les règles 

budgétaires sont plus difficiles à mettre en œuvre et leur efficacité réelle dépend, en fin de compte, 

de leur crédibilité
120

. 

Ensuite, une règle budgétaire « [...] aussi contraignante soit-elle, est toujours susceptible d’être 

plus ou moins opportunément adaptée ou modifiée »
121

 car elle ne saurait se réduire à une règle 

figée. La littérature économique semble s’accorder sur le fait que de telles règles doivent être 

souples
122

 afin de prendre en considération les aléas des retournements de situation sans que les 

exceptions admises ne conduisent à les priver de portée
123

. La continuité de l’État ne 

s’accommodant pas d’ailleurs de règles juridiques figées alors que comme le faisait observer A. 

LAMBERT « Qui dit norme ne dit pas application aveugle d’une règle bête et méchante
124

 ».  

D’essence fondamentalement politique, les règles budgétaires ne sont pas attribuées de manière 

aléatoire aux nations
125

, elles sont plutôt le produit d’un choix politique délibéré. En ce sens, poser 

une règle budgétaire en droit algérien doit procéder d’un consensus national réfléchi sur l’utilité de 
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telles règles. Les dégâts provoqués par l’utilisation de la rente ont tellement perverti la société qu’il 

devient urgent aujourd’hui de mettre un terme à son utilisation effrénée et parfois irréfléchie. 

Poser une règle budgétaire de limitation de la rente en Algérie pourrait se concevoir au niveau de 

plusieurs agrégats budgétaires, mais la difficulté principale réside dans le placement du curseur: 

à partir de quand l’utilisation de la rente devient perverse pour la société ? 

Le FMI recommande une hausse progressive des dépenses d’équipement. Dans le contexte 

algérien, cette hausse peut être envisagée en déterminant des points d’ancrage budgétaires, c’est à 

dire en subordonnant l’évolution des dépenses publiques à un objectif de solde budgétaire hors 

recettes de la fiscalité pétrolière et/ou une règle de croissance des dépenses
126

.  

Le niveau de ce solde budgétaire hors fiscalité pétrolière et le plafond pour l’augmentation des 

dépenses sont fondés sur la capacité de l’économie à absorber les recettes tirées des hydrocarbures 

sans compromettre les équilibres macroéconomiques
127

. Les recettes excédentaires ne devant pas 

être dépensées mais épargnées dans un fonds spécial. 

 

Le consultant, CRC SOGEMA, propose quant à lui d’introduire une règle budgétaire au niveau 

du solde primaire hors hydrocarbures (H.H) par rapport au PIB hors hydrocarbures (H.H) afin 

d’isoler l’économie de la volatilité à court terme des prix du pétrole
128

. En effet, en isolant le solde 

budgétaire des fluctuations de la composante H du PIB, le solde H.H est mis sous le contrôle des 

autorités. Cependant, un solde budgétaire H.H doit être accompagné d’une deuxième contrainte 

budgétaire à introduire au niveau du FRR afin de restreindre sa dévolution au budget. 

La finalité ultime serait de permettre à l’État, selon un programme d’ajustement à moyen terme, 

d’assurer les dépenses de fonctionnement exclusivement au moyen des ressources ordinaires
129

, 

cela revient à introduire une règle d’or au niveau du budget de fonctionnement. Une règle 

budgétaire d’équilibre permettrait de ramener à terme la couverture de l’ensemble des dépenses de 

fonctionnement exclusivement par les ressources ordinaires car une politique budgétaire doit 

s’inscrire dans un contexte à long terme, en se concentrant sur le maintien d'un équilibre budgétaire 

non pétrolier durable
130

.  

Bien entendu, une telle règle et singulièrement celle inscrite au niveau du FRR limiterait les 

options de financement des équipements publics. L’une des alternatives susceptibles de pallier les 

restrictions budgétaires qui peuvent découler de la mise en œuvre de règles budgétaires serait de 

recourir à d’autres moyens de financement autres que budgétaires. Ainsi, la consécration juridique 

du financement privatif des services publics doit aller de pair avec l’établissement de règles 

budgétaires contraignantes. 

 

III.2 Des règles budgétaires doivent s'accompagner de la consécration du financement 
privatif des services publics 

Le budget de l’État est un véritable « fourre-tout » : du financement des subventions accordées 

aux produits alimentaires de première nécessité au financement des grands travaux d’infrastructure 

de base, la dépense budgétaire constitue la principale sinon l’unique source de financement.  

Ainsi, le budget de l’État est érigé comme le pivot de la vie politique et économique du pays, 

l’État s’apparentant si bien au paradoxe de « l’État total » et de « l’État mou » exprimant la 

contradiction d’une administration publique toute puissante mais superbement inopérante
131

. C’est 

pourquoi la réforme budgétaire doit s’inscrire dans le cadre de l’allégement du budget de l’État par 

la mise en place de modes de financement alternatifs quant aux opérations qui ne constituent pas, 

par essence, le cœur de métier d’un État moderne. 
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Le mode opératoire usuel des financements budgétaires réside dans les marchés publics. Ceux-ci 

sont par définition des contrats à titre onéreux au moyen desquels l’acheteur public verse un prix en 

contrepartie de la prestation commandée. Ils présupposent donc le paiement intégral via les 

dépenses budgétaires avec toutes les conditions qui s’y attachent dont notamment la disponibilité 

des crédits. La personne publique est dans tous les cas, le maître de l’ouvrage. 

Ca servirait à quoi, au demeurant, d’inscrire des enveloppes budgétaires colossales, qui de toute 

façon, ne seront jamais consommées du fait des capacités d’absorption limitées de l’économie ? 

Lesquelles capacités déterminent le seuil au-delà duquel les dépenses supplémentaires entraîneraient 

un retour sur investissement inférieur à ce que pourraient rapporter d’autres moyens d’action.  

Par ailleurs, dans une économie ouverte et fortement importatrice, la dépense publique sert 

davantage la croissance dans les pays sources des importations puisque de toute manière le marché 

local n’offre guère, dans l’état actuel, des possibilités de satisfaction des besoins exprimés par le 

biais de la dépense publique. C’est ainsi qu’à force d’injecter des dotations budgétaires 

faramineuses, les importations n’ont pas cessé de grimper jusqu’à faire exploser la balance des 

paiements du pays. 

Dans une économie rentière telle que l’économie algérienne où les ¾ des recettes budgétaires 

proviennent de la fiscalité pétrolière, l’inscription d’enveloppes budgétaires colossales entraîne des 

surliquidités et par voie de conséquence des pressions inflationnistes. L’aisance financière que 

procure la rente pétrolière ne saurait constituer une raison valable et suffisante au recours exclusif 

aux marchés publics pour la satisfaction des besoins publics. 

D’un point de vue managérial, le paiement au comptant ne saurait s’accommoder de l’existence 

de modes de financement alternatifs qui présentent des avantages certains. Autrement dit, un 

acheteur qui disposerait de possibilités d’un achat à crédit sans intérêt lui permettant d’échelonner le 

paiement sur une longue période, serait-il tenté par un paiement au comptant ? 

Si la nouvelle gestion publique s’inspire grandement des techniques de gestion des entreprises, il 

faudrait savoir que l’optimisation de la gestion de la trésorerie en constitue l’une des plus 

importantes disciplines et qu’à ce titre l’État doit accorder une attention particulière à l’optimisation 

de sa trésorerie. 

A cet égard, les dépenses d’équipement doivent être sorties du budget de l’État voire de tous les 

budgets publics à chaque fois qu’il est possible de le faire. L'une des constantes de l'histoire du 

budget en France a consisté à sortir les dépenses d'investissement public du budget général. « C'est 

ainsi que la privatisation des autoroutes permet à l'État de remplir sa fonction en matière 

d'équipements de transport sans que cela ne passe par le budget. La création de Réseau ferré de 

France (RFF) aboutit au même résultat »
 132

, le logement social également
133

. 

Tout est question de division de travail entre la puissance publique et les opérateurs privés. La 

puissance publique peut bien décider de la construction et de l’exploitation d’un hôpital. Celui-ci 

peut aussi bien faire l’objet d’un financement budgétaire sous la forme de travaux en régie ou d’un 

marché public que d’un financement privatif sous la forme d’une délégation de service public ou 

encore d’un financement mixte à l’image d’un partenariat public-privé. La séparation nette entre 

finances publiques et finances privées tend aujourd’hui à s’estomper en raison du recours de plus en 

plus au privé jusqu’à atteindre notamment dans les pays anglo-saxons une panoplie de 

complémentarités entre les deux régimes de finances.  

J. DANIEL soulignait bien que la révision générale des politiques publiques entamée en France à 

partir de 2007 s’est donnée comme ambition de « redimensionner l’État en recourant, chaque fois 
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que nécessaire, à l’externalisation et au secteur privé »
 134

. L’État, suivant les préceptes du new 

public management, doit se recentrer sur ses missions originelles. 

Si la raréfaction des finances publiques conduit à explorer des financements alternatifs
135

, il faut 

signaler que la rareté des financements publics ne constitue qu’une question accessoire dans le cas 

de l’Algérie. Le recours au financement privatif doit y être entrevu dans l’optique fondamentale 

d’une plus grande efficience économique qui est reconnue d’ailleurs en France depuis 2008 comme 

un troisième cas d’éligibilité reconnaissant les avantages économiques que peut procurer le recours 

aux contrats de partenariat public-privé
136

. 

Ainsi que souligné par A. LAGUERRE
137

, alors qu’aux États-Unis d’Amérique la comparaison 

entre les coûts de réalisation des équipements par le privé et ceux assurés par les administrations est 

devenue une pratique courante, que la Commission européenne, en raison des pressions sur les 

finances publiques, préconise le recours au partenariat public-privé, et que la France s’interroge sur 

l’opportunité de faire ou de faire faire
138

, la question ne se pose même pas en Algérie au nom d’une 

prétendue opulence qui permettrait à l’État d’assurer le financement budgétaire de l’ensemble des 

équipements publics.  

Or, il est bien établi que, quelle que soit la puissance de ses instruments financiers, l'État ne 

pourrait à lui seul décréter la croissance
139

. La disponibilité des ressources financières ne constitue 

pas une raison suffisante, ni procède d’un argument scientifique valable pour expliquer le 

financement exclusivement budgétaire des dépenses d’équipement
140

. 

Les instruments de financement sont tellement variés qu’il devient surprenant de voir l’État se 

lancer dans le financement de tous les équipements publics sans égards aux principes d’efficacité et 

de performance alors même que l’expertise et le savoir-faire du secteur privé semble a priori bien 

établis. L’État ne devrait apporter son financement que lorsqu’il aura épuisé toutes les autres formes 

de financement ou pour certains équipements dits stratégiques qui ne peuvent en raison de leur 

nature s’accommoder d’un financement privatif
141

. 

Le droit français de la commande publique renseigne que le financement privatif des services 

publics constitue une source d’inspiration enrichissante avec une panoplie de montages financiers 

qui permettent à l’administration de subvenir à des besoins publics sans pour autant inscrire 

forcément le coût total de ces opérations au titre des dépenses budgétaires et procéder par voie de 

conséquences au paiement intégral dans l’immédiat.« Le législateur a alors initié divers montages 

contractuels permettant de répondre aux besoins d'équipements prioritaires dans les secteurs de la 

sécurité, de la justice, des hôpitaux, avant de créer en 2004 un nouveau type de contrat administratif 

présenté comme « un modèle innovant de financement », le contrat de partenariat public-privé»
 142

 . 

En effet, la satisfaction des besoins publics pourrait bien se concevoir par d’autres mécanismes 

autres que la dépense budgétaire immédiate et, donc les marchés publics, à l’instar des conventions 

de délégation de service public
143

, des concessions de travaux publics
144

, des contrats de 

partenariat
145

, du bail emphytéotique administratif (BEA)
146

, des autorisations d’occupation du 

domaine public (AOT)
147

 et des contrats globaux spéciaux
148

. Ces instruments juridiques de 

financement privatif des services publics permettent à l’administration de pourvoir aux besoins 

publics sans devoir débourser intégralement, au comptant et dans l’immédiat, les sommes 

correspondantes. La commande publique ne saurait en effet se réduire aux seuls marchés publics. 

L’on pourrait bien imaginer la réalisation des lignes de chemin de fer ou le tramway d’Alger par 

le biais d’un bail emphytéotique administratif ou d’un crédit-bail immobilier, la réalisation des 

bâtiments administratifs, de casernes, de commissariats, de brigades de gendarmerie, de logements 

sociaux ou de complexes sportifs par le biais d’une concession de travaux publics ou d’une 



Nabil CHEURFA 

90 
 

autorisation d’occupation domaniale. Les plans de développement adoptés par l’Algérie s’en 

trouveraient certainement grandement allégés
149

. Si de pareils mécanismes venaient à être mis en 

place et ouverts aux collectivités locales, celles-ci deviendront certainement le premier investisseur 

public
150

 à l’image des collectivités locales françaises et l’État s’en trouvera, par conséquent, 

considérablement allégé. 

Cependant, il est légitime de s’interroger sur la faisabilité de tels montages financiers dans le 

contexte algérien où le secteur privé n’est pas aussi profond et où le système bancaire n’a pas 

encore atteint une profondeur telle que celle qui peut exister en France. Bien entendu, de telles 

appréhensions sont tout à fait légitimes, mais elles ne sauraient résister à une nouvelle réalité, celle 

des milliers de nouveaux milliardaires que compte l’Algérie
151

. 

D’ailleurs, de nouvelles initiatives sont en train d’être mises en œuvre tendant à la recherche de 

financements alternatifs aux financements budgétaires. C’est ainsi que le ministre des Finances, a 

évoqué au sein de l’hémicycle à l’occasion des débats sur le projet de loi de finances pour 2015, une 

nouvelle réforme des finances publiques qui permettrait le financement de certaines dépenses 

d’équipement en dehors du budget de l’État. Selon le ministre des Finances, le Gouvernement aurait 

même commencé à appliquer cette réforme aux programmes de réalisation de logements formule 

« logement public promotionnel LPP » et au projet de réalisation de la nouvelle aérogare d’Alger. Il 

s’agit des financements bancaires, des obligations du Trésor ainsi que le marché de capitaux
152

 qui a 

acquis assez de profondeur ces dernières années, pour constituer un instrument de levée de fonds 

performant.  

A l’instar des financements privatifs des services publics, le transfert de compétences aux 

collectivités locales permet, non seulement de soulager le budget de l’État mais en plus, assoit un 

cadre de gestion participative des citoyens dans les affaires de la cité au travers des assemblées 

élues. La décentralisation constitue en effet une réponse idoine à l’organisation unitaire et fortement 

centralisée de l’État, d’où découlerait logiquement la réorganisation du pouvoir financier public.  

Elle signifie une répartition verticale du pouvoir qui témoigne du degré de confiance accordé par 

les pouvoirs centraux aux échelons inférieurs par analogie à la séparation horizontale du pouvoir 

entre les trois pouvoirs classiques. Une telle ambition devra s’éloigner de l’organisation ultra-

centralisée du pouvoir financier public qui érige les collectivités territoriales comme de simples 

canaux de transit des ressources financières
153

 .  

La réforme devra donc trouver des prolongements institutionnels car comme le souligne 

parfaitement le Professeur BOUVIER « si certains aménagements peuvent se réaliser à législation 

constante, d’autres nécessitent que soient instituées des normes nouvelles, tant au niveau 

réglementaire que législatif »
 154

. 

 

Conclusion 

Des considérations relevant de l’équité intergénérationnelle, de la préservation de la paix et de la 

cohésion sociales ou tout simplement de la prise en compte de l’incommensurable et de l’irrationnel 

dans la prise de décision publique, peuvent militer en faveur d’une consommation massive de la 

rente pétrolière. 

 

A l’opposé, la littérature économique et politique établit le constat selon lequel une 

consommation effrénée des ressources naturelles induirait des résultats économiques mitigés, des 

retombées sociales destructrices et favoriserait des distorsions d’ordre politique et psychologique 

assez graves. 
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Entre ces deux affirmations, des médiations institutionnelles propres à chaque contexte peuvent 

êtres prévues à l’instar de l’édiction de règles budgétaires contraignantes limitant le recours à 

l’utilisation de la rente issue des ressources naturelles. Les balbutiements d’une telle approche 

commencent effectivement à murir dans le contexte algérien et une référence en est même inscrite 

dans la LOLF qui stipule dans son article 3 que : « L’État œuvre dans la gestion des finances 

publiques à privilégier la couverture de ses dépenses de fonctionnement par des ressources 

ordinaires. Le taux de couverture est fixé par la loi de finances ». 

 

Dépourvue, au demeurant, de tout caractère contraignant et n’étant assortie d’aucun objectif 

chiffrée, cette clause s’apparente plus à une simple déclaration générale d’intention qui n’engage en 

rien les pouvoirs publics. De toute évidence, cette déclaration ne peut se hisser à la hauteur d’une 

règle budgétaire contraignante qui puisse donner un sens effectif au principe de la gestion axée sur 

les résultats. 
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